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RSE Responsabilité Sociétale de l’Entreprise 
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1 Contexte et justification 

L’amélioration continue de la contribution de la gestion durable des forêts à la 

croissance et à l’emploi au Cameroun n’est pas envisageable sans une amélioration de 

la lutte contre l’exploitation forestière illégale et l’augmentation subséquente de la 

contribution du secteur forestier à l’économie nationale. L’atteinte de cet objectif exige, 

à la fois, l’organisation et le fonctionnement du Marché Intérieur du Bois (MIB), 

l’élaboration et la mise en œuvre d’une politique efficace de promotion et d’utilisation 

des sciages d’origine légale dans le marché domestique Camerounais.  

Les sciages de bois commercialisés et consommés dans ce marché étant encore 

largement d’origine informelle, des efforts doivent être fournis pour développer des 

demandes publiques et privées des sciages d’origine légale. On ne peut plus œuvrer 

pour la lutte contre l’exploitation forestière illégale en agissant uniquement sur l’offre. 

La demande et la consommation du bois sont des secteurs incontournables dans la 

réussite de cette mobilisation. Elles doivent y concourir dans la mesure où une 

orientation des demandes domestiques de bois en faveur des bois de source légale peut 

convaincre, à court, moyen et long terme, les producteurs à s’engager dans la voie de 

la légalité forestière. L’action dans le segment de la consommation peut influencer, 

structurer et améliorer les pratiques de production.  

Les Administrations publiques constituant un acteur majeur dans 

l’approvisionnement et l’utilisation des bois au Cameroun, elles doivent être informées 

et sensibilisées sur l’importance et la nécessité de consommer des sciages d’origine 

légale. C’est dans ce cadre que s’inscrivaient les travaux de l’atelier de plaidoyer pour 

l’utilisation des bois d’origine légale auprès des Administrations publiques.  



2 Objectifs visés et résultats attendus  

2.1 Objectifs visés 

L’atelier de plaidoyer pour l’approvisionnement et l’utilisation des bois d’origine 

légale auprès des Administrations publiques visait deux (02) types d’objectifs : un 

objectif général et des objectifs spécifiques.  

2.1.1 Objectif général 

L’objectif général de l’atelier était de faire un plaidoyer auprès des 

Administrations publiques pour l’approvisionnement et l’utilisation des bois d’origine 

légale au Cameroun.  

2.1.2 Objectifs spécifiques 

 

Les objectifs spécifiques de l’atelier sur le plaidoyer étaient les suivants : 

- Présenter les estimations actuelles des bois de source illégale dans les principaux 

marchés urbains au Cameroun et leur impact sur l’économie nationale ;  

- Présenter le Projet  d’appui à l’essor des demandes publiques et privées des 

sciages d’origine légale au Cameroun ; 

- Présenter la politique Camerounaise actuelle et les perspectives de promotion et 

d’utilisation des bois d’origine légale dans la commande publique au Cameroun ;  

- Présenter les raisons pour lesquelles les Administrations publiques doivent 

s’approvisionner et utiliser les bois d’origine légale au Cameroun ; 

- Recueillir les propositions des représentants des Administrations publiques sur les 

perspectives futures de plaidoyer auprès des Administrations publiques pour 

l’approvisionnement et l’utilisation des bois d’origine légale au Cameroun.  

2.2 Résultats attendus  

 Les résultats attendus de l’atelier étaient les suivants :  



- La présentation des estimations actuelles des bois de source illégale dans les 

principaux marchés urbains au Cameroun et leur impact sur l’économie 

nationale ; 

- La présentation du projet  d’appui à l’essor des demandes publiques et privées 

des sciages d’origine légale au Cameroun ; 

- La présentation de la politique camerounaise actuelle et les perspectives de 

promotion et d’utilisation des bois d’origine légale dans la commande publique au 

Cameroun ;  

- La présentation des raisons pour lesquelles les Administrations publiques doivent 

s’approvisionner et utiliser les bois d’origine légale au Cameroun ; 

- L’identification des propositions des représentants des Administrations publiques 

pour le développement du plaidoyer pour l’approvisionnement et l’utilisation des 

bois d’origine légale au Cameroun auprès des Administrations publiques.  

 

3 Déroulement de l’atelier 

L’atelier s’est déroulé en quatre (04) principales séquences :  

- La cérémonie solennelle d’ouverture des travaux de l’atelier ; 

- La présentation des exposés par le CIFOR et le CERAD ; 

- Le recueil des propositions des représentants des Administrations publiques sur 

les perspectives futures de plaidoyer auprès des Administrations publiques pour 

l’approvisionnement et l’utilisation des bois d’origine légale au Cameroun ; 

- La clôture des travaux de l’atelier.  

3.1  La cérémonie solennelle d’ouverture des travaux de l’atelier 

La cérémonie solennelle d’ouverture des travaux a été ponctuée par : 

- Le mot de bienvenue du Directeur Général du CERAD 

- Le discours d’ouverture du Représentant du Ministre des Forêts et de la Faune 



3.1.1 Le mot de bienvenue du Directeur Général du CERAD 

Le Directeur Général du CERAD a commencé son mot en souhaitant une 

chaleureuse bienvenue à tous les participants. Ensuite, il a remercié l’Organisation des 

Nations Unies pour l’Alimentation et l’Agriculture (FAO) et l’Union Européenne qui, à 

travers le Programme UE FAO FLEGT, ont apporté un appui financier à la réalisation des 

activités du projet « Essor des demandes publiques et privées en sciages d’origine 

légale au Cameroun » (PO 328478). Le Directeur du CERAD a également exprimé sa 

profonde gratitude au MINFOF et au CIFOR pour l’excellente collaboration qu’ils ont eue 

pendant la mise en œuvre du projet. Il a enfin adressé ses remerciements à toutes les 

Administrations publiques qui ont œuvré pour la réalisation du projet et il a émis le vœu 

de voir se poursuivre cette collaboration tout au long des prochaines années. Le 

Directeur Général du CERAD a justifié la tenue de cet atelier par la conviction que les 

partenaires au projet ESSOR estiment que la lutte contre l’exploitation illégale du bois 

ne pourra pas être gagnée sans la mise en œuvre d’une politique efficace de promotion 

et d’utilisation des sciages d’origine légale dans le marché domestique du bois. Par 

conséquent, en plus d’agir dans le domaine de la production et de l’offre en bois, la 

lutte contre l’exploitation forestière illégale  doit aussi prendre en compte la demande 

en bois pour la bonne et simple raison qu’une orientation des demandes domestiques 

de bois en faveur des bois d’origine légale peut convaincre, à court, moyen et long 

terme, les producteurs à s’engager dans la voie de la légalité forestière. Dans cette 

démarche, les Administrations publiques qui constituent un acteur majeur dans 

l’approvisionnement et l’utilisation des bois au Cameroun doivent donc être informées et 

sensibilisées sur l’importance et la nécessité d’acheter et d’utiliser des bois d’origine 

légale1. Le Directeur Général du CERAD a terminé son propos en précisant que la 

marche vers la légalité forestière était désormais irréversible. Ainsi, tous les acteurs du 

                                                           
1 L’APV/FLEGT Cameroun définit le bois légal étant  le bois provenant ou issu d'un ou plusieurs 
processus de production ou d'acquisition, y compris les bois importés, totalement conformes à l'ensemble 
des critères issus des textes de lois et règlements en vigueur au Cameroun et applicables au secteur 
forestier et vérifié/contrôlé selon les modalités précisées dans l’Accord.  
 



secteur forestier devraient tous regarder dans cette direction et œuvrer pour la réussite 

de la mise en œuvre de l’APV/FLEGT Cameroun. 

 

3.1.2 Discours d’ouverture du Représentant du Ministres des Forêts et de la 

Faune 

Prenant la parole à la suite du Directeur du CERAD, le Représentant du Ministre des 

forêts, en la personne du Secrétaire Général du MINFOF, a commencé son discours par 

un souhait de bienvenue à tous les participants. Il a ensuite félicité et remercié les 

équipes du MINFOF, du CIFOR et du CERAD pour leurs efforts dans l’organisation et la 

tenue effective de l’atelier. A cet égard, il a précisé que cette collaboration était un 

vibrant témoignage de la disponibilité permanente du Gouvernement du Cameroun à 

travailler avec les acteurs de la société civile pour faire progresser la gouvernance 

forestière au Cameroun. Il a également remercié l’Union Européenne, la FAO et tous les 

autres partenaires au développement, pour leur soutien considérable et constant à la 

mise en œuvre effective de l’Accord de Partenariat Volontaire signé avec l’Union 

Européenne. Le Secrétaire Général a enfin témoigné la profonde et sincère gratitude du 

MINFOF à tous les Représentants des Administrations Publiques et à tous les autres 

participants à l’atelier pour leur présence et leur participation décisive à la promotion et 

à l’utilisation des bois d’origine légale dans le Marché Intérieur du Bois au Cameroun.  

Au sujet des Administrations Publiques, il dira que que celles-ci constituent 

aujourd’hui un acteur majeur de l’approvisionnement et de l’utilisation des bois au 

Cameroun et qu’elles figurent parmi les principaux acheteurs et utilisateurs du bois en 

circulation dans le Marché Intérieur du Bois. Par conséquent, pour améliorer la 

contribution de la gestion durable des forêts à la croissance économique et à l’emploi et 

accélérer la lutte contre l’exploitation forestière illégale au Cameroun, dans le cadre de 

la mise en œuvre de l’APV/FLEGT, il faut mobiliser toutes les Administrations publiques 

pour qu’elles achètent et n’utilisent que des bois d’origine légale. A la fin de son 

discours, le Secrétaire Général a souhaité que cet atelier marque une étape décisive 



vers la réalisation de l’achat et de l’utilisation par tous du bois d’origine légale pour 

lutter contre l’exploitation forestière illégale et accroître les revenus de l’Etat. 

 

3.2 La présentation des exposés par le CIFOR et le CERAD 

Deux exposés ont été présentés successivement et respectivement par le CIFOR et 

le CERAD. 

3.2.1 L’exposé du CIFOR 

Il était intitulé « Les estimations actuelles des bois de source illégale dans 

les principaux marchés urbains au Cameroun et leur impact sur l’économie 

nationale par le CIFOR » (Annexe 1) 

3.2.2 L’exposé du CERAD 

L’exposé du CERAD portait sur « Les raisons pour lesquelles les 

Administrations publiques doivent s’approvisionner et utiliser les bois 

d’origine légale au Cameroun » (Annexe 2) 

3.3  Le recueil des propositions des représentants des Administration 

publiques pour l’approvisionnement et l’utilisation des bois d’origine 

légale au Cameroun  

Le recueil des propositions des représentants s’est fait à travers des échanges entre 

les intervenants et les participants, ainsi qu’à travers des fiches d’évaluation que les 

représentants des Administrations publiques ont remplies sur place et retournées au 

secrétariat du CERAD.  

 

 

 

 

 



4 Perspectives et recommandations 

 

Les participants à l’atelier ont recommandé que ce processus de plaidoyer soit mené 

au sein des Administrations publiques dès que les textes soumis à la hiérarchie 

seront rendus publics.  

 

5 Clôture des travaux 

 

La clôture des travaux a été marquée par les mots du Directeur Général du CERAD 

et du Représentant du  MINFOF. Ils ont remercié tous les participants et encourager les 

Administrations publiques présentes à l’atelier à continuer dans la voie de 

l’approvisionnement et de l’utilisation du bois légal.  

Les participants ont partagé un repas de clôture en commun.  

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Annexes 

 



Annexe 1 : Efforts du CIFOR pour faciliter la mise en œœuvre des APV-

/FLEGT sur le marché domestique  

 

Plan de l’exposé 

1. Rappels du contexte Camerounais pendant les négociations  

2. Illégal logging (2008-2010)/PROFORMAL: Policy and regulatory options to 

recognise and better integrate the domestic timber sector in tropical countries; 

2010-2013 

3. Cibler et promouvoir les demandes de sciages légaux  sur le marché national 

(2015-2016) 

4. Essor des demandes publiques et privées en sciages d’origine légale au 

Cameroun (Depuis septembre 2017) 

 

 Mandat du CIFOR 

Le CIFOR est membre du consortium CGIAR qui œœuvre en faveur du bien être 

humain, de la conservation de l’environnement et de l’équité par sa recherche 

scientifique qui contribue à l’élaboration des politiques et des pratiques affectant les 

forêts dans les pays en développement; 

 

 DOMAINE FORESTIER DU CAMEROUN 

 



 

 Deux filières approvisionnent le marché 
 

 Secteur artisanal Secteur industriel 

Permis d’exploitation Non (ou alors rare) Oui (Concessions, forets 
communautaires,,,) 

Techniques de coupe 
et de transformation 

Tronçonneuse (parfois scie 
mobile) pour la coupe et la 
transformation en forêt, un petit 
nombre d’arbres par opération 

Equipements lourds, un grand 
nombre d’arbres  abattus par 
opération, usine de traitement 
après le débardage et le transport 
par camion 

Ventes Une qualité médiocre des sciages 
pour les marchés du pays et ceux 
des pays voisins 

Grumes, sciages, placages, 
contreplaqués, planches, presque 
exclusivement destinés à 
l'exportation 

Taxes et régulations Essentiellement informelles Essentiellement formelles 

 



 Question de recherche 

Quels compromis pour intégrer l’exploitation artisanale et le marché intérieur des 

débités dans le processus APV/FLEGT? 

Quelle gouvernance? 

Quels moyens de subsistance? 

Quelles réformes à apporter? 
 

 Collecte des données de 2008 à 2013 

Données hebdomadaires (marchés et flux, jour/nuit sur les principaux points d'entrée des 

villes, terre/eau) 

Analyse détaillée des opérations forestières (production, transport, livraison, taux de 

rendement matière et coûts/ bénéfices) 

En amont et en aval de la filière 

 

Villes Bertoua, Douala, Yaoundé, Limbé, Kumba 

Nombre total de marchés 882 

Nombre total de dépôts suivis 177 

Nombre total de postes de contrôle suivis  

Nombre total d’enquêtes en milieu rural 340 

 Trois résultats majeurs 

Plus de 60% de la production nationale est de source informelle 

Activité constitue une  importante source de revenus des ménages en milieu rural 

L’absence de titre légal d’exploitation n’est pas un problème pour les opérateurs 

 

 



 

Publication disponible sur WWW.CIFOR.ORG /PRO-FORMAL 
 

 Quelques conséquences 

 Pour les exploitants 

 Etat de droit questionné 

 Précarité et endettement 

 Pas d’investissement 

 Pour la société 

 Conflit intra-inter institutions 

 Pas d’optimisation (données et services) 

 Perte des ressources (econ, ecol, sociales) 

 Perte de confiance dans les institutions 

 Un Etat avec une faible légitimité. 

 



 Cameroun: la situation en 2013 

 L’offre de la somme des titres légaux ne suffit pas encore à répondre à la demande du 

marché domestique; 

 Les « grilles de légalité » développées pour les titres légaux sont difficilement 

applicables par les acteurs 

 Commerce vs développement, focus politique encore très lourd sur le second; 

 Les données/informations disponibles ne sont pas capitalisées; 

 Défiance sur les résultats et informations générées; 

 Pas de signes évidents que la demande (nationale + régionale) va diminuer sur le 

moyen terme  

 

 Cibler et promouvoir les demandes de sciages légaux  sur le marché 

national 

Contexte 

L’inclusion du marché intérieur du bois dans l’APV requiert la légalisation des 

produits bois commercialisés auprès des consommateurs camerounais privés comme 

publics 

Trois obstacles potentiels à l’apparition d’un marché domestique du sciage légal 

au Cameroun: 

Les offres de sciages légaux ne peuvent pas fournir la quantité requise par les 

consommateurs 

Les offres de sciages légaux ne peuvent proposer des prix acceptables par les 

consommateurs 

La faible sensibilité actuelle des demandes nationales à l’origine des sciages 

 L’importance de mieux analyser les contraintes à un développement du 

MIB 

Projet « Cibler les demandes de sciages légaux » mené par CERAD-CIFOR-

MINFOF-ANCOVA, sur fonds FAO-UE FLEGT, 2015-16  

Plusieurs activités réalisées: 

Un bilan des différentes demandes de sciages et meubles 

Un bilan des différentes offres nationales de sciages légaux 

Une confrontation des demandes et offres pour identifier les conditions 

d’émergence d’un marché intérieur de sciages légaux 



Rapport: source des données utilisées pour le projet ESSOR 

www.cifor.org/publications/pdf_files/Books/BLescuyer1601F.pdf 

 

 Flux d’approvisionnement des demandes domestiques en sciages et en 

meubles

 

 

Source des sciages 
Utilisation 

Lieu de vente et/ou de 

3
ème

 /4
ème

 
transformation Consommateurs 

finaux 

http://www.cifor.org/publications/pdf_files/Books/BLescuyer1601F.pdf


 

Demandes de sciages et de meubles 

 Sur les marchés urbains:  

• 830 000m
3

/an, à un prix moyen de 80 000FCFA/m
3

 
• Une augmentation (en volume et en valeur) de la consommation de sciages avec 

l’augmentation du revenu 
• et un basculement vers plus de légalité: pour une hausse du revenu de 20% à 

100% dans les cinq prochaines années, respectivement 15% à 34% des clients 
se tourneraient vers l’achat de sciages légaux 

• La moitié des acheteurs interrogés accepteraient aujourd’hui de payer 10% plus 
cher pour acquérir des sciages d’origine légale (soit autour de 90 000F) 

• Les acheteurs pourraient supporter une hausse de 45% des prix actuels des 
sciages (soit jusqu’à 116 000 F.CFA) avant de les substituer par des produits 
alternatifs, 

 Dans les ateliers de menuiserie: 22 000m
3

, mais quasiment aucune demande actuelle 
pour du bois d’origine légale 

 Dans les boutiques de meubles en bois: 5 788m
3

, mais quasiment aucune demande 
actuelle pour du bois d’origine légale 

 Marchés publics: 13 000m
3

, mais aucune demande actuelle pour du bois d’origine légale 
 
 

 Offres nationales (Maximales) de sciages légaux 

  FC PEBO Industrie 

Volume débité (m3) 9,060 8,000 144,156 

Prix de revient rendu marché 
(F.CFA/m3) 150,000 281,250 

30-50% plus chers que prix 
actuels des marchés 

Chiffre d'affaire (F.CFA) 1,359,000,000 2,250,000,000   

 

 Confrontation des demandes et des offres nationales de sciages légaux 

En termes de quantité 

 

 

 

Demandes sur marchés 

urbains: 830 000m
3
 

Offres par Industries  

+ FC + PEBO =  161 000m
3
 



En termes de prix (F.CFA/m
3

) 
 

Demandes privées  

En termes de prix (F.CFA/m
3

) 
 

 

 Essor des demandes publiques et privées en sciages d’origine légale au 

Cameroun 

Objectifs du projet Essor: Appuyer l’émergence des demandes en sciages 

d’origine légale 

1. Convaincre les administrations d’exiger des sciages d’origine légale: MINFOF, CERAD, 

CIFOR 

2. Convaincre certaines entreprises du BTP de s’approvisionner en sciages  

D’origine légale: CERAD 

3. Convaincre les particuliers d’acheter des sciages d’origine légale dans les marchés 

urbains: ANCOVA et CIFOR 

4. Sensibiliser les consommateurs privés à l’achat de meubles nationaux produits avec du 

bois légal: CIFOR  

 

 Résultats attendus 

 Résultat 1: Une politique d’approvisionnement en sciages légaux est promue auprès 

des organisations publiques 

• Activité 1.1. Elaboration d’une politique de promotion des sciages d’origine légale 

et d’une stratégie de plaidoyer vis-à-vis des organisations publiques nationales et 

internationales 

• Activité 1.2. Mise en œœuvre du plaidoyer auprès des autorités publiques 

Résultat 2 : Une politique d’approvisionnement en sciages légaux est promue 

auprès des  grandes entreprises du secteur BTP 

• Activité 2.1. Identifier les 10 plus grandes entreprises de BTP au Cameroun et 

l’existence de politiques de Responsabilité Sociale et Environnementale 

• Activité 2.2. Elaboration d’une stratégie de plaidoyer vis-à-vis des entreprises du 

BTP pour s’approvisionner en bois légal  

• Activité 2.3. Mise en œœuvre du plaidoyer auprès des entreprises du BTP 

• Résultat 3: Les acheteurs privés sont incités à acheter des sciages d’origine 

légale 

80 000 F 

116 000 F 

Consentements maximaux 
à payer 

Industrie 
± 120 000 F 

FC: 150 000 F PEBO: 281 000 F 



 Activité 3.1. Campagne de sensibilisation à la légalité auprès des vendeurs et des 

acheteurs dans les marchés urbains  

 Activité 3.2. Une campagne grand public est lancée en faveur des meubles nationaux 

produits avec du bois légal  

 Activité 3.3. Une enquête est conduite en fin de projet dans les marchés de bois pour 

évaluer l’impact des campagnes de sensibilisation 

 

Merci! 

 

 

 



Annexe 2 : Pourquoi les administrations publiques doivent-elles acheter et 

utiliser du bois légal ?  

 
PLAIDOYER AUPRÈS DES ADMINISTRATIONS PUBLIQUES POUR 

L’APPROVISIONNEMENT ET L’UTILISATION DES BOIS  

D’ORIGINE  LEGALE  AU CAMEROUN 

 

PATRICE BIGOMBE LOGO, 

Directeur du CERAD, 

E-mail: patricebigombe@hotmail.com 

 

PLAN DE L’EXPOSE   

 

1. Contexte et justification du plaidoyer  

2. Pourquoi les Administrations Publiques doivent s’approvisionner et utiliser le 

bois d’origine légale dans la commande publique ? 

3. Où trouver du bois d’origine légale ?   

 

 

 

I. CONTEXTE ET JUSTIFICATION DU PLAIDOYER 

 

L’amélioration continue de la contribution de la gestion durable des forêts à la 

croissance et à l’emploi au Cameroun n’est pas envisageable sans une amélioration 

de la lutte contre l’exploitation forestière illégale et l’augmentation subséquente de 

la contribution du secteur forestier à l’économie nationale.  

L’atteinte de cet objectif exige, à la fois, l’organisation et le fonctionnement du 

Marché Intérieur du Bois (MIB), l’élaboration et la mise en œuvre d’une politique 

efficace de promotion et d’utilisation des sciages d’origine légale dans le marché 

domestique Camerounais. 

La demande et la consommation doivent y concourir dans la mesure où une 

orientation des demandes domestiques de bois en faveur des bois de source légale 

peut convaincre, à court, moyen et long terme, les producteurs à s’engager dans la 

voie de la légalité forestière. 

Les Administrations Publiques constituant un acteur majeur dans 

l’approvisionnement et l’utilisation des bois au Cameroun, elles doivent être 



informées et sensibilisées sur l’importance et la nécessité de consommer du bois 

d’origine légale. 

 

II. POURQUOI LES ADMINISTRATIONS PUBLIQUES DOIVENT 

S’APPROVISIONNER ET UTILISER DU BOIS D’ORIGINE LEGALE ? 

 

 Matérialiser leur engagement à lutter contre l’exploitation forestière illégale; 

 Respecter les engagements internationaux du Cameroun;  

 Accroître la contribution du secteur forestier  à l’économie nationale  à travers 

la lutte contre l’exploitation illégale du bois;  

 Approvisionner le MIB en bois d’origine légale;  

 

III. OÙ TROUVER DU BOIS D’ORIGINE LÉGALE AU CAMEROUN?  

 

 Auprès des fournisseurs retenus dans la liste établie par le Ministère des 

Forêts et de la Faune.  

 Auprès des entreprises/communes/communautés forestières gestionnaires 

des titres forestiers au Cameroun. 

 Auprès des syndicats d’exploitants forestiers reconnus par l’Administration 

forestière (GFBC, etc.).  

 

IV. PERSPECTIVES 

 

 Poursuivre le plaidoyer auprès des Administrations Publiques au Cameroun. 

 Suivre le processus en Afrique centrale. 

 



Annexe 3 : Liste des participants  

 

 



 


